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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des droits politiques a traité le PL 11084 en 6 séances, les 
30 janvier, 6 et 20 février, 6 et 13 mars et 10 avril 2013. Durant ses travaux, 
elle a pu bénéficier de l’appui très apprécié de Mme Irène Renfer et 
M. Laurent Koelliker (SGGC), de MM. Fabien Waelti et David Hofmann 
(CHA), ainsi que de Mme Tina Rodriguez (procès-verbaliste). Les présentes 
lignes nous permettent de les remercier. 

La commission a procédé en premier lieu à l’audition de M. le Président 
du Grand Conseil accompagné de Mme le Sautier du Grand Conseil. Elle a 
ensuite procédé à l’étude du projet de loi, au cours de laquelle elle a encore 
procédé à l’audition de Président du Conseil d’Etat. 

Pendant son audition, le Président du Grand Conseil expliqua à la 
commission qu’à la suite de l’acceptation de la nouvelle constitution, un 
certain nombre de dispositions doivent être concrétisées d’urgence pour que 
les institutions puissent fonctionner normalement. Cela concerne notamment 
les dispositions qui régissent les députés et les suppléants. Ainsi, dès le 
lendemain de l’acceptation de la nouvelle constitution, le Bureau a pris 
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l’initiative, à l’unanimité, de réunir les anciens présidents du Grand Conseil, 
qui siègent en tant que députés, avec le président actuellement en fonction, 
pour proposer des dispositions immédiates et urgentes. Les présidents et 
anciens présidents ont en effet une bonne vision de la problématique et une 
belle vue d’ensemble des élections, des nominations, de par leur expérience. 
Ce groupe de présidents s’est réuni plusieurs fois afin de réaliser le travail 
préparatoire. C’est ainsi que plusieurs mesures issues des travaux sont 
présentées dans ce projet de loi. 

Le PL 11084 contient surtout trois points importants :  

D’abord, la question des incompatibilités avec la fonction de députée ou 
de député (art. 21 du PL). A l’occasion d’une affaire récente, un avis de droit 
a été rendu par le professeur Grisel, qui a fait une proposition détaillée de 
modification de l’article 21, alinéa 2, lettre c LRGC (à la page 26 de l’avis de 
droit1), pour définir plus précisément la notion utilisée ; cette solution permet 
de préciser ce qui est entendu par la notion de « cadre supérieur de la 
fonction publique ». En outre, la nouvelle constitution impose 
l’incompatibilité non seulement pour les collaborateurs de l’Etat mais 
également pour les collaborateurs des établissements autonomes. 

Puis, la question des députés suppléants (27A du PL). En effet, la 
nouvelle constitution prévoit des dispositions transitoires, à son article 233, 
qui dispose que « tant qu’une législation d’application n’aura pas été adoptée, 
les députées et députés suppléants sont élus conformément aux principes 
suivants : a) chaque liste ayant obtenu des sièges a droit à un nombre de 
députées et députés suppléants correspondant à un tiers du nombre de ses 
sièges ; b) sont députées ou députés suppléants les candidates et candidats 
ayant obtenu le plus de suffrages après le dernier élu de la liste ; c) en cas 
d’absence lors d’une séance plénière ou de commission, un membre du 
Grand Conseil peut se faire remplacer par une députée ou un député 
suppléant. ». Selon cette disposition transitoire, il y a cent députés et un tiers 
de suppléants, soit 33. Lors de leur réunion, les présidents ont déclaré qu’il 
fallait une organisation des suppléants bien maîtrisée. Le député suppléant 
aurait les mêmes droits et obligations, sauf exception, que le député titulaire, 
notamment en ce qui concerne le matériel et le titre de transport. Le but voulu 
par les présidents est qu’il y ait un nombre précis de suppléants pour chaque 
groupe, que les suppléants soient capables de remplacer dans des 
commissions précises et qu’ils aient la possibilité de remplacer pour 
l’ensemble des dossiers politiques. Mais ces remplacements, pour eux, ne 
devront pas se faire à la demande, de façon complètement libre. Cela devra 

                                                           
1 Voir la page 60 du présent rapport. 
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être minutieusement organisé. Ainsi, chaque groupe aura à sa disposition 
quelques suppléants. Les suppléants seront répartis en fonction de la 
répartition dans les commissions faisant suite aux élections, mais au moins 
2 suppléants ; ainsi, pour les partis avec un seul député, il faudrait qu’ils 
soient un minimum de deux députés suppléants. Il y aura en somme 15 à 
18 suppléants. Le suppléant n’a pas le choix de devenir député titulaire sans 
être passé par la case « suppléant » auparavant. Les suppléants devront donc 
faire savoir s’ils acceptent ou non leur élection, au départ. En ce qui concerne 
les conditions de remplacement, les présidents ont décidé que le titulaire 
pourra se faire remplacer pour une séance complète d’une session et que pour 
les commissions, les remplacements devront être annoncés à l’avance, et être 
pour une durée prévisible, supérieure à 1 mois. Le président donne ensuite les 
coûts occasionnés par les suppléants. L’équipement d’un député coûte 
4 000 F pour la législature, soit 1 000 F par année, et 800 F en ce qui 
concerne les transports. Cela donne 1 800 F, ou (si le chiffre est arrondi), 
environ 2 000 F par année. Multipliés par 17 députés suppléants, cela 
représente 34 000 F. Il faut ensuite ajouter 200 000 F d’indemnités. On est 
donc à un total de 234 000 F pour ces 17 suppléants, qu’on arrondit à 
250 000 F. Il faut finalement multiplier par 5 et le chiffre s’élève, pour la 
législature, à 1 250 000 F. Le président conclut ainsi que la démocratie n’a 
pas de prix, mais qu’elle a un coût. 

Enfin, la question de la durée des présidences (art. 234, al. 2, du PL). Le 
Président rappelle qu’il quittera sa fonction au mois de novembre 2013. Les 
présidents devront alors effectuer treize mois de charge. Il s’agit là 
d’introduire une justice distributive et égalitaire, par cette même durée pour 
tous les présidents. 

Une ou un commissaire (Ve) s’interroge sur le terme « religieusement » 
qui figure dans le texte du serment énoncé par l’article 19 du PL et indique 
être choqué. On lui explique que ce terme est issu de la constitution de 1847, 
qui était toutefois laïque. La nouvelle constitution ne contient plus le serment 
du Conseil d’Etat, qui doit donc impérativement figurer dans une loi pour 
que, le 10 décembre 2013, les conseillers d’Etat puissent prêter serment. Une 
ou un commissaire (L) considère qu’il faut le comprendre comme signifiant 
« scrupuleusement ». 

La question des suppléants a suscité de nombreuses questions et 
demandes de précisions de la part des commissaires. 

Il est précisé à la suite d’une question (UDC) que les suppléants peuvent 
prioritairement remplacer en plénière, et en commission seulement si l’on 
peut prévoir que l’absence du député concerné sera supérieure à un mois. Il 
est important de fixer une limite, et que la suppléance est une solution qui 
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doit intervenir dans les cas de réelle nécessité. En ce qui concerne 
l’information des suppléants, il est expliqué qu’ils recevront la même 
documentation que les députés titulaires, et participent aux caucus. Une ou un 
commissaire (Ve) se dit inquiet par rapport au fait que les députés pourraient 
se faire remplacer par des suppléants plusieurs mois de suite, tout en gardant 
leur statut de député, alors que d’autres, qui seraient bien plus disponibles, 
n’auraient pas droit à ce statut, ce qui bloque des places de députés titulaires 
alors que sans le système de la suppléance, le député concerné aurait 
démissionné. 

En ce qui concerne les droits des députés suppléants, il est précisé à la 
suite d’une question (Ve) que les députés suppléants ne peuvent pas faire de 
rapport (art. 188, al. 1, du PL). 

En outre, il est demandé par une ou un commissaire (Ve) de préciser les 
modalités du remplacement en plénière. Mme le Sautier explique que le 
député doit se faire remplacer pour une séance entière (soit p. ex. de 17h à 
19h, ou de 20h30 à 23h), et non seulement pour 15 minutes. Mme le Sautier 
souligne l’utilité de l’alinéa 5 de l’art. 27A du PL 11084, qui permet au 
Bureau du Grand Conseil de définir les modalités pratiques du remplacement. 
En effet, le Bureau doit être informé de qui remplace qui et pour quelle 
séance. 

Une ou un commissaire (Ve) demande comment s’assurer du respect de la 
condition « pour autant qu’aucun autre député du groupe ne puisse assumer 
ce remplacement » figurant à l’alinéa 4 in fine de l’art. 27A du PL 11084. Il 
lui est répondu que cette phrase permet de montrer que l’on souhaite donner 
la priorité aux membres du groupe. 

Une ou un commissaire (Ve) demande en outre quelle est la différence 
entre le postulat et la motion car les deux notions lui semblent très proches. 
Le président du Grand Conseil répond que le postulat consiste à obtenir un 
rapport sur un sujet déterminé et est effectivement légèrement différent de la 
motion dans le sens où le Conseil d’Etat doit apporter une réponse dans les 
six mois mais le postulat ne repasse pas en commission. Mme le Sautier 
rappelle que les constituants se sont inspirés du droit fédéral et en droit 
fédéral, une motion doit avoir un résultat concret. Le postulat est plutôt un 
souhait exprimé et la motion va plus loin et est un peu plus importante, au 
niveau de la hiérarchie des normes. 

A la suite d’une comparaison avec le système des suppléances dans le 
canton du Valais effectuée par une ou un commissaire (L), il est expliqué 
qu’en Valais chaque député a un suppléant parce qu’il y a plusieurs langues 
(par exemple, le député de langue allemande aura un suppléant de la même 
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langue) et pour la question de la distance également. En outre, pour une 
question pratique, il est préférable que le peuple n’élise pas les suppléants car 
le peuple doit déjà élire les conseillers d’Etat et les députés au Grand Conseil 
à la même date. D’autres procédures pourront cependant évidemment être 
envisagées pour l’avenir. 

Une ou un commissaire (R) demande quelles sont les conséquences de la 
démission d’un suppléant d’un groupe. Cette question a suscité des 
discussions nourries sur les conséquences de la mise « hors parti » d’un 
suppléant. Mme le Sautier explique qu’il est clair que, dans un tel cas, le 
groupe désigne un autre député titulaire mais le député suppléant ne peut 
devenir titulaire car il faut préserver le nombre des députés. 

Une ou un commissaire (S) considère que la fonction de l’article 27A 
n’est pas vraiment adaptée aux besoins des députés, car lors d’une absence 
prévisible, il est relativement facile de se faire remplacer, alors que les 
difficultés surviennent principalement lors des absences soudaines et 
imprévisibles. Le Président répond que c’est un point sur lequel la 
commission est souveraine et peut faire une pesée des intérêts en fonction des 
expériences de chaque groupe et de chaque député. Il faut toutefois qu’il n’y 
ait pas d’abus de cette possibilité de se faire remplacer. 

Une ou un commissaire (Ve) indique avoir un avis différent de sa ou son 
collègue, car il ne pense pas qu’il soit adapté d’appeler tardivement un député 
suppléant pour qu’il effectue « en dernière minute » un remplacement. Elle 
ou il relève ensuite que peut se produire la situation dans laquelle des députés 
ne veulent pas démissionner mais envoient pourtant les suppléants à leur 
place et ces derniers effectuent le travail, jusqu’à la fin de la législature, sans 
pour autant accéder au titre de titulaire. 

Une ou un commissaire (R) demande si le député suppléant peut être 
membre de la commission de grâce ou si cela fait partie des exclusions. Il lui 
est répondu que cela est bien le cas. 

Une ou un commissaire (MCG) demande si l’entité qui convoque les 
suppléants est le Bureau du Grand Conseil ou le groupe parlementaire 
concerné. Il lui est répondu que c’est le groupe. 

Une ou un commissaire (Ve) se demande si les suppléants peuvent être 
invités et doivent être ajoutés au protocole ou si cela est réservé aux députés 
titulaires uniquement. On lui répond que la possibilité de leur présence pourra 
être prévue dans la loi sur le Protocole. 

La proposition d’article sur les incompatibilités a aussi suscité plusieurs 
réactions des commissaires. Mme le Sautier a précisé qu’un amendement sera 
mis en place pour remplacer l’article du PL et prendre en compte la formule 
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de l’avis de droit du professeur Grisel. En ce qui concerne l’éventuelle 
élaboration d’une liste des fonctions incompatibles, rappelée par une ou un 
commissaire (L), Mme le Sautier fait remarquer qu’il sera très difficile de faire 
une liste mais qu’il sera très important d’avoir une casuistique avec les 
raisons pour lesquelles la responsabilité était trop importante pour être 
incompatible avec le mandat de député. Pour chaque cas, il y a une marge 
d’appréciation mais les arguments et raisons devront être inscrits, au vu de la 
situation concrète. Plusieurs commissaires (L, R) pensent qu’en ce qui 
concerne les incompatibilités avec les établissements de droit public, un avis 
et un organigramme précis doivent être donnés par les établissements publics 
autonomes sur les fonctions de direction qui sont incompatibles avec un 
mandat de député, au vu de la nouvelle Constitution. Il est aussi rappelé par 
une ou un commissaire (R) qu’existe la possibilité d’annexer à la loi une liste 
des fonctions incompatibles ; elle ou il souhaite que l’on demande aux 
établissements publics autonomes de faire des listes concernant les 
incompatibilités sur les fonctions de direction ; elle ou il pense qu’un avis et 
un organigramme précis doivent être donnés par les établissements publics 
autonomes sur les fonctions de direction qui sont incompatibles avec un 
mandat de député, au vu de la nouvelle Constitution et de l’avis de droit du 
professeur Grisel. Une ou un commissaire (S) répond qu’une telle liste 
aboutit à d’ôter tout pouvoir d’appréciation à la commission, puisque toute 
personne qui ne figurerait pas dans la liste serait alors considérée comme 
compatible. 

Une ou un commissaire (S) indique ne pas comprendre pourquoi, à 
l’article 3 du PL, la résolution est placée avant le postulat alors que l’ordre 
est censé être établi dans une logique de gradation, et que la résolution est 
une simple déclaration alors que le postulat est bien plus contraignant. Il lui 
semble que les objets parlementaires devraient être classés en fonction de 
leur caractère contraignant, soit d’abord le postulat, puis la résolution. Mme le 
Sautier explique que l’interpellation a été remplacée par le postulat, et donc 
que la question de la hiérarchie ne s’est pas posée. La ou le même 
commissaire relève qu’en réalité, cela correspond bien à l’ordre des objets 
tels qu’ils figurent à l’art. 91 al. 2 de la nouvelle Constitution. Cela lui paraît 
toutefois peu logique. 

A la suite de l’audition du Président du Grand Conseil et de Mme le 
Sautier, la commission a discuté de l’intérêt de disposer des organigrammes 
des principaux établissements de droit public du canton. Les commissaires se 
sont entendus sur la demande à effectuer aux conseils d’administration de 
l’organigramme de leur institution et de la mention des postes des 
collaborateurs qui exercent des fonctions de direction. Cela permet de 
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disposer d’informations qui pourront être exploitées de différentes manières 
par la commission. 

La commission a ensuite procédé à l’entrée en matière et au deuxième 
débat sur le PL 11084. 

Vote d’entrée en matière sur le PL 11084. 

Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 
Art. 1 Modifications 

La loi portant règlement sur le Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 

Pas d’opposition, adopté. 

 
Art. 1, al. 2 (nouveau) 

2 Il comprend des députés suppléants dont la désignation et les attributions 
sont fixées par la présente loi. 

Pas d’opposition, adopté. 

 
Art. 3 (nouvelle teneur) 

Les députés titulaires exercent leur droit d’initiative en présentant : 

a) un projet de loi; 

b) une proposition de motion; 

c) une proposition de résolution; 

d) un postulat; 

e) une question écrite. 

Pas d’opposition, adopté. 

 
Art. 19, al. 1, lettre e (nouvelle teneur) 
1 L’ordre du jour de la séance d’installation du Conseil d’Etat à Saint-

Pierre est le suivant : 

e) prestation de serment des conseillers d’Etat, selon la formule 
suivante : « Je jure ou je promets solennellement : d’être fidèle à la 
République et canton de Genève, d’observer et de faire observer 
religieusement la constitution et les lois, sans jamais perdre de vue que mes 
fonctions ne sont qu’une délégation de la suprême autorité du peuple; de 
maintenir l’indépendance et l’honneur de la République, de même que la 
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sûreté et la liberté de tous les citoyens; d’être assidu aux séances du Conseil 
et d’y donner mon avis impartialement et sans aucune acception de 
personnes; d’observer tous les devoirs que nous impose notre union à la 
Confédération suisse et d’en maintenir, de tout mon pouvoir, l’honneur, 
l’indépendance et la prospérité. » 

Une ou un commissaire (Ve) propose un amendement pour remplacer le 
terme « religieusement » par « scrupuleusement » car le terme initial lui 
paraît inapproprié. Des commissaires (R et PDC) apprécient les traditions et 
aimeraient que le terme soit conservé pour sa valeur historique. 

Amendement à l’art. 19, al. 1, lettre e (nouvelle teneur) 
1 L’ordre du jour de la séance d’installation du Conseil d’Etat à Saint-Pierre 
est le suivant : 

e) prestation de serment des conseillers d’Etat, selon la formule 
suivante : « Je jure ou je promets solennellement : d’être fidèle à la 
République et canton de Genève, d’observer et de faire observer 
scrupuleusement la constitution et les lois, sans jamais perdre de vue que 
mes fonctions ne sont qu’une délégation de la suprême autorité du peuple; de 
maintenir l’indépendance et l’honneur de la République, de même que la 
sûreté et la liberté de tous les citoyens; d’être assidu aux séances du Conseil 
et d’y donner mon avis impartialement et sans aucune acception de 
personnes; d’observer tous les devoirs que nous impose notre union à la 
Confédération suisse et d’en maintenir, de tout mon pouvoir, l’honneur, 
l’indépendance et la prospérité. » 

Pour : 5 (1 S, 3 Ve, 1 MCG) 
Contre : 7 (2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC) 
Abstention : 1 MCG 

L’amendement est refusé. 

Vote de l’art. 19, al. 1, lettre e selon teneur du PL11084 

Pour : 8 (2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : 2 (1 MCG, 1 Ve) 
Abstentions : 3 (1 S, 2 Ve) 

 
Art. 20 Eligibilité (nouvelle teneur) 

Est éligible tout citoyen qui jouit de ses droits électoraux. 

Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
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Art. 21, al. 1 Incompatibilité (nouvelle teneur) 
1 Le mandat de député du Grand Conseil ou de député suppléant est 

incompatible avec : 

a) un mandat au Conseil national ou au Conseil des Etats; 

b) tout mandat électif à l’étranger; 

c) un mandat de conseiller d’Etat ou de chancelier d’Etat; 

d) une fonction au sein de la magistrature du pouvoir judiciaire et de la 
Cour des comptes. 

A la suite de questions (MCG et Ve), il est précisé que les mandats à 
l’étranger sont tous des mandats politiques, et non des postes de travail 
ordinaires. 

Vote :  

Pour : 8 (1 S, 1 PDC, 1 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 5 (3 Ve, 1 PDC, 1 R) 

 
Art. 21, al. 2 et 3 

Il est également incompatible avec les fonctions suivantes : 

a) collaborateur de l’entourage immédiat des conseillers d’Etat ou du 
chancelier d’Etat; 

b) collaborateur du secrétariat général du Grand Conseil; 

c) cadre supérieur de l’administration cantonale et des établissements 
autonomes de droit public, à savoir les collaborateurs appelés, par leurs 
responsabilités hiérarchiques ou fonctionnelles, à préparer, proposer ou 
prendre toute mesure ou décision propre à l’élaboration et à l’exécution des 
tâches fondamentales de pouvoir exécutif; 

3 Les personnes concernées par les alinéas 1 et 2 sont néanmoins 
éligibles mais doivent, après les élections, opter entre les deux mandats. 

Une proposition d’amendement a été soumise par le Bureau du Grand 
Conseil pour cette disposition : 

Amendement à l’art. 21, al. 2, lettre c (nouvelle teneur) et d (nouvelle) 

c) cadre supérieur de l’administration cantonale, c’est-à-dire 
fonctionnaires appelés, par leur position hiérarchique, leurs charges ou leurs 
fonctions propres, à prendre une part importante à l’accomplissement des 
tâches du pouvoir exécutif, notamment à élaborer ou proposer des projets de 
loi, de règlement ou de décision ou à prendre des décisions ou mesures ; 
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d) cadre supérieur d’un établissement autonome de droit public, c’est-à-
dire collaborateurs qui exercent des fonctions de direction. 

Cette disposition a suscité une discussion importante au sein de la 
commission. 

L’amendement vise à préciser la définition de cadre supérieur de la 
fonction publique. 

Pour une ou un commissaire (L), il faudrait ajouter que le cadre supérieur 
de la fonction publique exerce des fonctions de direction. Pour plusieurs 
commissaires (Ve), la fin de la phrase « à prendre des décisions ou mesures » 
est problématique car elle inclut beaucoup de personnes, qui, dans le cadre de 
leur fonction, prennent des décisions ou mesures.  

Une ou un commissaire (PDC) se demande ce que veut dire clairement 
« exercer des fonctions de direction » au sein des établissements de droit 
public. La ou le représentant(e) du Secrétariat général du Grand Conseil 
explique à la commission que la volonté d’inclure les établissements 
autonomes dans la liste des incompatibilités est dans la nouvelle Constitution. 
Les établissements devront déterminer eux-mêmes quelles sont les personnes 
qui exercent des fonctions de direction et correspondent à la définition issue 
de l’avis de droit, de par leur fonction opérationnelle. A la suite d’une 
proposition (L) que la liste des fonctions incompatibles figure dans l’article 
de loi, il est expliqué que la liste serait un peu trop longue pour l’inclure 
directement dans la définition. 

La ou le représentant(e) du Conseil d’Etat relève que le terme de 
« collaborateur » est remplacé par le terme de « fonctionnaire » dans le projet 
de loi, ce qui restreint le champ d’application de la disposition légale. 

Une ou un commissaire (S) relève qu’il y a un petit problème de français 
à la lettre c de l’alinéa 2 de l’article 21 du PL, car le début de la phrase est au 
singulier et la suite au pluriel. 

La commission a aussi procédé à l’audition du Président du Conseil 
d’Etat sur ce sujet ; la commission a aussi reçu, pour son information et à titre 
indicatif, les organigrammes des différents établissements de droit public, ce 
qui lui a permis d’examiner quels sont les critères afin de déterminer qui est 
cadre supérieur. 

Lors de son audition, le Président du Conseil d’Etat a indiqué qu’il 
considère que, respectivement, tout cadre supérieur et toute personne 
appartenant au cercle de proximité du Conseil d’Etat (comme par exemple, 
l’assistant d’une conseillère ou d’un conseiller d’Etat), est incompatible. 
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Le Conseil d’Etat souhaite une séparation des pouvoirs efficace, tout en 
étant le plus démocratique possible. D’une part, un cadre supérieur est, par 
rang, proche du pouvoir politique, même s’il n’exerce pas une fonction 
politique. Sa fonction exige qu’il soit capable de préserver un bon 
fonctionnement de l’administration mais aussi de mettre en œuvre les 
réformes décidées. Ensuite, il convient de souligner que l’administration doit 
rester neutre. Quand un directeur prend des décisions, la couleur de son parti 
ne doit pas se manifester. Un employé de l’administration peut siéger 
puisqu’il est sous la responsabilité d’un directeur ou d’une directrice, qui fait 
appliquer les lois et décisions dans une logique d’égalité de traitement, sans 
considération politique. Le président du Conseil d’Etat illustre ses propos 
avec le cas du port du foulard pour une enseignante, qui contrevenait au 
principe de laïcité et d’égalité de traitement. Il pense que les personnes de 
l’administration et plus particulièrement ceux qui les dirigent, devraient 
s’exempter de toute considération politique, en tout cas au Grand Conseil, qui 
surveille le pouvoir exécutif et l’administration. 

Une ou un commissaire (UDC) se demandant si les cadres supérieurs 
peuvent avoir le temps et l’énergie de se consacrer à un mandat politique, 
alors qu’ils ont déjà de lourdes responsabilités dans le cadre de leur fonction, 
il est expliqué par le Président du Conseil d’Etat que la question ne se pose 
pas puisqu’ils sont considérés comme incompatibles. Ils peuvent 
éventuellement être cadre supérieur à temps partiel et alors, ne pas être 
incompatibles. Il rappelle que le taux d’activité d’un député peut varier 
sensiblement. 

Une ou un commissaire (L) se demande si le dentiste du service dentaire, 
qui est cadre supérieur, mais n’exerce aucune fonction de direction devrait 
vraiment être incompatible. Le président du Conseil d’Etat répond que tout 
cadre supérieur est concerné par l’incompatibilité. 

En réponse à la question (S) de savoir si les conditions « cadre supérieur » 
et « personnes proches du Conseil d’Etat » sont alternatives ou cumulatives, 
il est répondu qu’elles sont alternatives. 

Dans la suite des travaux, une ou un commissaire (R) se demande si la 
réflexion sur les cadres supérieurs de l’administration est la même pour les 
cadres supérieurs tels que les médecins à l’hôpital, qui n’exercent pas de 
fonction de direction. Le Président du Conseil d’Etat indique ne pas avoir la 
volonté que les médecins soient déclarés incompatibles mais pense que, par 
exemple, le directeur de l’aéroport ou des TPG ne devrait pas exercer une 
fonction dans le parlement 
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La représentante ou le représentant du SGGC explique qu’il y a un critère 
salarial (classe 23 et plus) et un critère fonctionnel (collaborateurs de 
l’entourage immédiat, même en-dessous de la classe 23). Ces fonctions ne 
peuvent pas réellement figurer dans une liste, mais doivent être examinées au 
cas par cas.  

Une ou un commissaire (L) demande s’il ne serait pas possible que le 
SGGC certifie aux personnes qui souhaitent se renseigner, qu’elles sont 
compatibles ou non, ce qui permet d’éviter que des personnes soient dans le 
doute. La représentante ou le représentant du SGGC répond qu'un tel préavis 
n'est pas prévu et que les incompatibilités sont réglées par la LRGC avec un 
examen après l'élection. En cas de préavis il y a un risque de confusion si la 
commission venait à changer d'avis ultérieurement. 

Pour plusieurs commissaires (L, S), la question de savoir si on est 
compatible relève plutôt de la responsabilité individuelle. 

Une ou un commissaire (L) relève que, au sein du DIP, les médecins 
dentistes de la clinique dentaire de la jeunesse sont certes des cadres de 
classe 23 et supérieure, mais voit mal en quoi il pourrait y avoir 
incompatibilité liée à la fonction de direction. Il en va de même de la ou le 
médecin inspectrice/teur du travail. 

La représentante ou le représentant du SGGC rappelle qu’il existe aussi 
des cadres dits « très très supérieurs », qui sont des cadres à partir de la 
classe 27, en vertu de l’annexe au règlement B 5 15.01. Deux critères 
cumulatifs doivent ici être remplis : la classe 27 et la responsabilité 
hiérarchique. Une piste de solution pourrait ainsi être de croiser les deux 
listes.  

Une ou un commissaire (MCG) propose que l’on considère qu’à partir de 
la classe 27, l’on ne puisse plus siéger. 

En ce qui concerne les établissements de droit public, une ou un 
commissaire (L) se demande si une fonction rattachée directement à un 
membre de la direction générale ou au président peut avoir la même 
signification que si l’on parle d’un proche du Conseiller d’Etat. 

Une ou un commissaire (MCG) se demande aussi s’il serait envisageable 
que la plénière siège à huis clos pour que cela reste confidentiel et pour qu’il 
n’y ait pas de possibilité de recours. Pour une ou un commissaire (L), une 
demande de huis clos doit être mise en œuvre seulement pour les cas de force 
majeure. Le ou la représentant du SGGC rappelle que l’acte en tant que tel 
reste attaquable, que les débats soient publics ou non. 

Des commissaires (Ve et S) reviennent sur la question de la classe 23 et 
rappellent qu’elle ne constitue pas un critère convenable, car si ce critère est 
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retenu alors certaines personnes seront déclarées incompatibles alors qu’elles 
n’exercent aucune fonction de direction. 

Une ou un commissaire (L) propose qu’une liste des fonctions 
incompatibles préparée par le Conseil d’Etat soit jointe à la loi. Cela 
donnerait la vision du Conseil d’Etat qui consiste à dire qu’une personne ne 
peut être élue tout en étant un membre dirigeant dans la fonction publique. En 
étant élue, la personne représente un parti politique. En effet, les conseillers 
d’Etat peuvent insuffler une couleur, un avis politique mais les cadres 
supérieurs n’ont pas à le faire, notamment sur les personnes qu’ils dirigent. 

Une ou un commissaire (L) relève que certaines fonctions incompatibles 
n’appartiennent pas systématiquement à la classe 23 ; inversement, d’autres 
personnes, comme par exemple les médecins dentistes ou le médecin 
inspecteur du travail, qui sont déclarés incompatibles, posent problème. Il ou 
elle soutient que le médecin dentiste de la clinique de la jeunesse ne devrait 
pas être déclaré incompatible, par exemple.  

Une ou un commissaire (S) rappelle que le problème des médecins 
dentistes se pose avec beaucoup plus d’acuité pour les entités décentralisées 
que pour le « petit Etat ». En effet, ces entités comprennent notamment les 
professeurs d’université et les médecins aux HUG, qui n’ont aucun lien avec 
le pouvoir politique, et doivent clairement faire partie des exceptions. Il ou 
elle se prononce donc pour une formulation de la loi  qui permette à la 
commission de trancher ces cas d’une manière appropriée.  

La représentante ou le représentant du SGGC en commission rappelle que 
la condition de la classe 23 figurait dans les travaux préparatoires de la loi 
actuelle mais cela n’a pas été réalisable dans l’application des cas pratiques. 

Une ou un commissaire (S) se réfère au règlement B 5 15.01 déjà 
mentionné. L’annexe des fonctions de cadres supérieurs du règlement 
montrent que le critère retenu n’est pas la classe 23 mais la proximité avec le 
Conseil d’Etat. Elle relève qu’il y a des mesures différentes, selon les lois. 
Dans la législation cantonale, une loi détermine qu’il s’agit de cadres 
supérieurs à partir de la classe 27, avec des fonctions plus spécifiques qui 
correspondent réellement à des fonctions de direction. 

La représentante ou le représentant du Conseil d’Etat intervient pour 
expliquer que le Conseil d’Etat souhaite de la clarté et non pas une notion 
juridique indéterminée. Pour le Conseil d’Etat, la règle claire est le renvoi 
aux statuts-cadres de l’administration. La classe 23 est une conséquence de ce 
statut et non pas un critère de détermination. Dans la proposition 
d’amendement du Bureau, une ambiguïté est introduite et rendra plus difficile 
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le choix. C’est pour cela que le Conseil d’Etat n’était pas favorable à 
l’amendement.  

Une ou un commissaire (MCG) considère que la vision du Conseil d’Etat 
est trop restrictive ; le MCG soutiendra l’amendement proposé par le Bureau, 
car la commission doit garder la mainmise sur la question de 
l’incompatibilité. 

Une ou un commissaire (S) rappelle qu’il faut remplacer le terme 
« collaborateur » au lieu de « fonctionnaire ». 

Une ou un commissaire (R) pense qu’il faut s’en tenir à « cadre supérieur 
de l’administration cantonale » dans la let. c de l’al. 2 de l’art. 21. La 
représentante ou le représentant du Conseil d’Etat indique que cela est l’avis 
de cette autorité. 

Une ou un commissaire (MCG) s’inquiète que la prérogative donnée à la 
commission soit retirée si l’article est voté dans ce sens. La ou le représentant 
du Conseil d’Etat explique que la prérogative de la commission serait 
maintenue, puisque certaines personnes, qui correspondent à la définition de 
cadre supérieur, pourraient finalement être déclarées compatibles. 

Vote :  

Sous-amendement (R) : 

Art. 21, al. 2, lettre c (nouvelle teneur) et d (nouvelle) 

c) cadre supérieur de l’administration cantonale. 

Pour : 5 (1 PDC, 1 R, 3 L) 
Contre : 6 (2 S, 2 Ve, 2 MCG) 
Abstention : 1 (1 UDC) 

Le sous-amendement est refusé. 

Sous-amendement (S) : 

Art. 21, al. 2, lettre c (nouvelle teneur) et d (nouvelle) 

c) cadre supérieur de l’administration cantonale, c'est-à-dire 
collaborateur appelé, par sa position hiérarchique, sa charge ou sa 
fonction propre, à prendre une part importante à l’accomplissement des 
tâches du pouvoir exécutif, notamment à élaborer ou proposer des projets 
de lois, de règlement ou de décision ou à prendre des décisions ou 
mesures ;  
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La représentante ou le représentant du SGGC précise que le Bureau ne 
voit aucun inconvénient à cette modification de termes. 

Pour : 7 (2 S, 2 Ve, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 R)  
Abstention : 4 (1 PDC, 3 L) 

Le sous-amendement est accepté. 

En ce qui concerne la lettre d, il est proposé que les termes soient 
également mis au singulier dans la let. d de l’art. 21, al. 2, dans un souci de 
cohérence, conformément à une suggestion (S). 

Art. 21, al. 2, lettre d (nouvelle) 

d) cadre supérieur d’un établissement autonome de droit public, c'est-à-
dire collaborateur qui exerce une fonction de direction. 

Pour : 12 (2 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 R, 3L,1 UDC, 2 MCG) 

La modification est acceptée. 

Vote de l’art. 21 dans son ensemble, ainsi amendé. 

Pour : 7 (2 S, 2 Ve, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 L) 
Abstentions : 4 (1 PDC, 1 R, 2L) 

L’art. 21 dans son ensemble ainsi amendé est accepté. 

 
Art. 25 al. 1 

Les députés entrent en fonctions après avoir prêté serment. La prestation 
de serment a lieu au plus tard dans un délai de 30 jours à compter de la date 
de l’élection, sauf en cas d’impossibilité justifiée. Les députés suppléants 
prêtent serment après confirmation de la répartition des sièges en 
commission selon l’article 179 de la présente loi. 

Une ou un commissaire (MCG) propose de supprimer le s à « fonctions ». 

Art. 25 al. 1 

Les députés entrent en fonction après avoir prêté serment. La prestation 
de serment a lieu au plus tard dans un délai de 30 jours à compter de la date 
de l’élection, sauf en cas d’impossibilité justifiée. Les députés suppléants 
prêtent serment après confirmation de la répartition des sièges en 
commission selon l’article 179 de la présente loi. 

Vote : 

Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
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Art. 27A Députés suppléants (nouveau) 
1 Le nombre des députés suppléants est équivalent au nombre de sièges 

des groupes en commission, mais de deux si le groupe n’a droit qu’à un siège 
en commission. 

2 Les députés suppléants sont les candidats ayant obtenu le plus de 
suffrages après le dernier élu de la liste. 

3 En cas d’absence d’une séance plénière, un député titulaire peut se faire 
remplacer par un député suppléant. 

4 En cas d’absence prévisible supérieure à un mois au sein d’une 
commission, un député peut se faire remplacer par un suppléant, pour autant 
qu’aucun autre député du groupe ne puisse assumer ce remplacement. 

5 Les modalités pratiques de l’application des alinéas 3 et 4 du présent 
article sont définies par le Bureau du Grand Conseil. 

Le Bureau propose un amendement à l’al. 3. 

Amendement à l’art. 27A, al. 3 (nouvelle teneur), les al. 3, 4 et 5 deviennent 
les al. 4, 5 et 6  

3 L’exercice de la fonction de député suppléant est intrinsèquement liée à 
l’appartenance au groupe. 

Il est expliqué à la commission que cet amendement tient compte du cas 
de figure potentiel où un député quitterait son groupe. Le suppléant garderait 
sa place mais la fonction de député suppléant serait vidée puisqu’il ne serait 
jamais appelé pour siéger en plénière.  

Vote de l’amendement : 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : - 
Abstention : 1 (1 MCG) 

Vote de l’alinéa 3 devenu l’alinéa 4 : 

En cas d’absence d’une séance plénière, un député titulaire peut se faire 
remplacer par un député suppléant. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 

En ce qui concerne l’al. 4, une ou un commissaire (S) le trouve trop 
restrictif, car ne correspondant pas aux besoins des députées et députés : par 
exemple, de nombreuses maladies chroniques sont de durée inférieures à un 
mois, mais périodiques, et ne permettraient pas à la personne concernée 
d’être remplacée. Une ou un commissaire (MCG) est du même avis et pense 
que l’on pourrait supprimer « supérieure à un mois » à l’al. 4. Une ou un 
commissaire (R) pense qu’effectivement, le cas des maladies chroniques doit 
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être étudié, et qu’il ne faudrait peut-être pas définir aussi précisément la 
temporalité de l’absence. Une ou un commissaire (L) relève que cette 
suppression ne posera pas de problème du point de vue de la hiérarchie qui 
doit exister entre députés titulaires et suppléants. 

Une ou un commissaire (Ve) demande comment l’indisponibilité de tous 
les autres titulaires sera vérifiée. Il lui est répondu par la ou le représentant du 
SGGC que c’est à chaque groupe de s’organiser, au niveau interne. Il n’y 
aura aucun contrôle du SGGC, ni de sanction. Une ou un commissaire (Ve) 
relève qu’alors la condition de temporalité est supprimée de l’al. 4, cet alinéa 
n’a plus vraiment lieu d’être et qu’il serait donc préférable de le biffer. 

Le président de la commission propose l’amendement supprimant 
« supérieure à un mois ». 

Amendement à l’art. 27A, al. 5 (ancien al. 4 du PL 11084) 
5 En cas d’absence prévisible au sein d’une commission, un député peut 

se faire remplacer par un suppléant, pour autant qu’aucun autre député du 
groupe ne puisse assumer ce remplacement. 

Pour : 12 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 1 MCG) 
Contre : – 
Abstention : 1 (1 MCG) 

Amendement accepté. 

Il est alors proposé, pour des raisons de clarté, de fusionner les alinéas 3 
et 4 de la disposition et d’inscrire « peut être remplacé » au lieu de « peut se 
faire remplacer ». 

Amendement art. 27A, alinéa 4 (fusion al. 3 et 4 du PL 11084) 
4 En cas d’absence d’une séance plénière ou d’une commission, un député 

titulaire peut être remplacé par un député suppléant. 

Pour : 12 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Amendement accepté. 

La commission décide aussi de préciser la disposition en ajoutant : « les 
modalités pratiques sont définies par le bureau du Grand Conseil ». 

Amendement art. 27A, alinéa 4 (fusion avec al. 5 du PL 11084 qui 
disparaît) 

4 En cas d’absence d’une séance plénière ou d’une commission, un député 
titulaire peut être remplacé par un député suppléant. Les modalités pratiques 
sont définies par le Bureau du Grand Conseil. 



PL 11084-A 18/68 

Pour : 12 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Amendement accepté. 

L’art. 27A dans son ensemble est voté ainsi amendé. 

Dans une séance ultérieure, une ou un commissaire (Ve) revient sur 
l’art. 27A et indique que la solution retenue semble, au final, inadaptée pour 
son parti et donnera certainement lieu à un futur amendement de sa part. 

Une ou un commissaire (S) rappelle qu’il lui semble dommage de fixer 
une durée minimum ou de maintenir cette durée d’un mois car les maladies 
d’une durée moins longues mais chroniques ne pourraient alors faire l’objet 
d’un remplacement. 

La ou le commissaire (Ve) revient sur la différence entre député suppléant 
et député titulaire. Elle ou il déclare que quelqu’un qui est malade 
chroniquement pourra toujours être remplacé par un député de son groupe. 
Pour elle ou lui, le député suppléant devrait entrer en jeu uniquement en cas 
de longue absence tel qu’un congé maternité par exemple.  

Une ou un commissaire (L) rejoint sa ou son collègue (S) et pense que la 
personne malade doit pouvoir être remplacée et le Grand Conseil doit 
pouvoir siéger au complet. L’organisation à l’interne a tous ses avantages, et 
tout ne peut être précisé dans une loi. 

 
Art. 27B Droits et Devoirs (nouveau) 
1 Les suppléants ont les mêmes droits et devoirs que les titulaires. Ils 

reçoivent la même documentation et les mêmes indemnités. 
2 Toutefois, ils ne peuvent être : 
a) membre du Bureau du Grand Conseil; 
b) scrutateur; 
c) membre du Bureau d’une commission; 
d) rapporteur; 
e) membre d’une commission interparlementaire; 
f) membre d’une commission d’enquête parlementaire. 

Une proposition d’amendement a été rédigée pour ajouter la commission 
de grâce, à la suite d’une remarque (R) émise lors de l’audition. 
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Amendement art. 27B, al. 2, lettre b (nouvelle teneur), les lettres b, c, d, 
e et f deviennent les lettres c, d, e, f et g 

2 Toutefois, ils ne peuvent être : 
a) membre du Bureau du Grand Conseil; 
b) membre de la commission de grâce; 
c) scrutateur; 
d) membre du Bureau d’une commission; 
e) rapporteur; 
f) membre d’une commission interparlementaire; 
g) membre d’une commission d’enquête parlementaire. 

Une ou un commissaire (S) trouve dommage que soit énoncé en premier 
le principe selon lequel les députés suppléants ont les mêmes droits que les 
titulaires alors qu’ils sont privés de prérogatives fondamentales comme la 
possibilité de déposer des projets de lois ou de rédiger des rapports. Elle ou il 
demande une position du SGGC sur cette question. Il lui est répondu que 
dans la globalité, il est souhaité que les députés suppléants et titulaires aient 
les mêmes droits et devoirs, malgré les quelques limitations apportées. 

Des commissaires (PDC et R) rejoignent l’avis (S). Il est alors proposé 
que l’on précise à l’art. 27B al. 1 « dans les limites fixées par la présente 
loi ». 

Art. 27B, al. 1 amendé 
1 Les suppléants ont les mêmes droits et devoirs que les titulaires dans les 

limites fixées par la présente loi. Ils reçoivent la même documentation et les 
mêmes indemnités. 

Pour : 12 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Amendement accepté. 

Vote sur l’art. 27B, al. 2 amendé. 

Art. 27B, alinéa 2 amendé 
2 Toutefois, ils ne peuvent être : 
a) membre du Bureau du Grand Conseil; 
b) membre de la commission de grâce; 
c) scrutateur; 
d) membre du Bureau d’une commission; 
e) rapporteur; 
f) membre d’une commission interparlementaire; 
g) membre d’une commission d’enquête parlementaire. 
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Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Amendement accepté. 

L’art. 27B est ainsi voté, avec les amendements. 

 
Art. 95 al. 1, lettre a, chiffre 9, lettre g (nouvelle teneur), lettre h 

(abrogée), chiffres 14 et 15 (nouveaux) et lettre b, chiffre 7 (nouvelle 
teneur) 

g) postulats 
14. Questions écrites 
15. Réponses du Conseil d’Etat aux questions écrites 
7. Postulats : 
– postulats; 
– rapports du Conseil d’Etat sur les postulats. 

Pour : 13 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 2 PDC, 1 UDC, 2 MCG). 

 
Art. 143, lettre a, chiffre 3 (abrogé) 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 

 
Art. 157 Définition (nouvelle teneur) 

Le postulat est une demande au Conseil d’Etat d’étudier un sujet 
déterminé et de rendre un rapport. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 

 
Art. 158 Forme du postulat (nouvelle teneur) 

Le postulat, signé par son auteur et accompagné d’un exposé des motifs, doit 
être remis au sautier qui l’enregistre, le numérote et le transmet au bureau. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 

 
Art. 159 Inscription à l’ordre du jour (nouvelle teneur) 

Le postulat est inscrit à l’ordre du jour de la première session qui suit le 
16e jour après sa réception. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 

 
Art. 160 Retrait (nouvelle teneur) 

L’auteur d’un postulat peut en tout temps le retirer. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 
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Art. 161 Procédure (nouvelle teneur) 
1 A la fin du débat ou à l’issue de la procédure sans débat, le Grand 

Conseil vote l’acceptation ou le rejet du postulat. 
2 En cas d’acceptation du postulat, le Conseil d’Etat doit présenter un 

rapport écrit dans un délai de 12 mois. 
3 Le Grand Conseil prend acte de ce rapport. 
4 Toutefois, si le rapport est incomplet, le Grand Conseil peut demander 

au Conseil d’Etat de lui fournir un rapport complémentaire. 

 Si un postulat est pendant depuis plus d’un an, le Conseil d’Etat rend 
compte au Grand Conseil de ce qu’il a entrepris à ce sujet. S’il estime qu’il 
n’est plus justifié de maintenir le postulat, il propose son classement. Cette 
proposition est soumise à l’approbation du Grand Conseil. 

Une ou un commissaire (L) demande si le postulat ne serait pas calqué sur 
la motion. La représentante ou le représentant du SGGC lui répond que le 
postulat est en fait plus rapide puisqu’il ne peut pas être renvoyé en 
commission. 

Une ou un commissaire (S) demande s’il y a un seul auteur pour le 
postulat alors qu’il y en a plusieurs pour la motion. La représentante ou le 
représentant du SGGC lui répond qu’il peut y avoir plusieurs auteurs pour le 
postulat. 

L’art. 161 est soumis au vote. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 

Art. 162 (abrogé) 

Une ou un commissaire (MCG) aimerait comprendre pourquoi cet article 
a été abrogé. On lui explique que c’est parce que l’article était lié à 
l’interpellation, qui a été supprimée. 

L’art. 162 est soumis au vote. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 

 
Art. 188, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La commission nomme parmi les députés titulaires un rapporteur qui, 

en principe, ne peut être: 

a) l’auteur du projet ou de la proposition; 

b) le président. 

Pour : 11 (1 S, 3 Ve, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG). 
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Art. 224A Incompatibilités (nouvelle teneur) 
1 Pour les députés nouvellement élus et les députés suppléants, la 

commission se détermine d’office, pour autant qu’ils aient accepté leur 
mandat. Dans tous les autres cas, la commission est saisie par le bureau du 
Grand Conseil. Le député concerné est entendu. 

2 La commission soumet ses propositions au bureau provisoire pour les 
députés nouvellement élus et au bureau du Grand Conseil pour les députés 
suppléants et les cas d’incompatibilité survenant en cours de législature.  

3 Le député ou le député suppléant concerné est informé par le président 
du Grand Conseil des conclusions de la commission et invité, s’il y a lieu, à 
choisir, dans un délai de 8 jours à compter de la date d’expédition de l’avis, 
entre son mandat et la fonction déclarée incompatible.  

4 Si le député ou le député suppléant ne donne pas suite à cette injonction, 
le Grand Conseil se prononce sur l’incompatibilité. Le député ou le député 
suppléant est invité, s’il y a lieu, à opter entre son mandat de député ou de 
député suppléant et sa fonction incompatible. 

5 Le bureau du Grand Conseil fixe le délai dans lequel le député ou le 
député suppléant doit se rendre compatible.  

6 Si le député ou le député suppléant ne s’exécute pas, le Grand Conseil le 
déclare d’office démissionnaire. 

Il est expliqué à la commission que le député suppléant peut refuser son 
mandat. 

Pour : 12 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

 
Art. 234 al. 2 (nouveau) 
2 En dérogation aux articles 30 et 186, al. 2 de la présente loi, l’élection 

du Bureau, de la présidence du Grand Conseil et des présidences des 
commissions s’effectue en janvier 2015, en février 2016 et en mars 2017. La 
date du changement de la présidence de la Commission des finances est 
réservée. 

Pour : 12 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

En réponse à une interrogation (L) sur les raisons qui conduisent à ce que 
le changement de la présidence de la commission des finances est réservé, il 
est expliqué que la commission des finances suit actuellement un rythme 
particulier et l’examen du budget sera fait avant les comptes. La réserve a été 
instaurée afin que la commission préserve ses repères. 
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Art. 2 Entrée en vigueur 

La présente loi entre en vigueur le 1er novembre 2013. 

Une proposition d’amendement est amenée par le SGGC, car le 6 octobre 
correspond à la date des élections au Grand Conseil et il faut que la 
commission de vérification des pouvoirs, c’est-à-dire la commission des 
droits politiques et du règlement du Grand Conseil, ait à sa disposition une loi 
en vigueur sur les incompatibilités. 

Proposition d’amendement (SGGC) : 

La présente loi entre en vigueur le 6 octobre 2013. 

Vote sur l’amendement 

Pour : 12 (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 

Amendement accepté. 

 
Durant le débat, une proposition d’amendement est effectuée pour ajouter 

les députés suppléants à l’ordre protocolaire. 

Proposition d’amendement (SGGC) : 

Art. 3 Modifications à une autre loi 

La loi sur le protocole, du 1er septembre 2011 (B 1 25), est modifiée 
comme suit : 

Art. 7, al. 2, lettre j (nouvelle teneur), les lettres j, k et l deviennent les 
lettres k, l et m 

j) députés suppléants du Grand Conseil 

Art. 8, al. 2, lettre f (nouvelle) 

f) députés suppléants 

A la suite de cette proposition, la représentante ou le représentant du 
Conseil d’Etat en commission indique que le président du Conseil d’Etat 
souhaite être entendu sur ces articles 7 et 8 nouveaux de la LProt, pour 
fournir quelques indications en lien avec les députés suppléants. Le Grand 
Conseil pourrait alors compter 120 membres si les députés suppléants sont 
placés au même rang que les députés titulaires. Lors de son audition, le 
Président du Conseil d’Etat indique que cette autorité trouve l’amendement 
peu opportun. Le Conseil d’Etat soutient qu’un député suppléant n’est pas un 
député élu, une distinction hiérarchique est à faire. Il rappelle qu’il existe déjà 
des juges suppléants, des membres de la cour des comptes suppléants ; ces 
derniers ne sont jamais salués comme tels, dans le cadre du protocole. 
Finalement, il peut arriver qu’un député suppléant ne siège jamais. Il 
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considère qu’il est extrêmement choquant que ces personnes, qui ne sont 
même pas élues, soient saluées avant le maire de Genève ou la Chancelière. 

Une ou un commissaire (Ve) indique que les députés suppléants ont en 
principe les mêmes droits que les députés titulaires, sous réserve de quelques 
exceptions. M. le Président du Conseil d’Etat maintient qu’il ne s’agit pas 
d’une fonction permanente et cela pose par conséquent problème, du point de 
vue protocolaire. Il précise que l’on pourrait considérer qu’en saluant les 
députés, les suppléants en font partie, comme c’est le cas pour les membres 
de la Cour des comptes. 

A la suite de cette audition, la commission a procédé au vote sur la 
proposition d’amendement à la LProt. 

Art. 3 Modifications à une autre loi 

La loi sur le protocole, du 1er septembre 2011 (B 1 25), est modifiée 
comme suit : 

Pour : – 
Contre : 10 (2 S, 1 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstentions : 2 (2 Ve) 

 
A l’occasion du 3e débat, une ou un commissaire (Ve) a proposé deux 

amendements.  

Le premier consiste à remplacer le terme « religieusement » par le terme 
« scrupuleusement » dans le serment qui figure à l’art. 19 al. 1 let. e du PL. 

Amendement (Ve) 

Art. 19, al. 1, lettre e 
1 L’ordre du jour de la séance d’installation du Conseil d’Etat à Saint-

Pierre est le suivant :  

e) prestation de serment des conseillers d’Etat, selon la formule suivante :  

« Je jure ou je promets solennellement : 

d’être fidèle à la République et canton de Genève, d’observer et de faire 
observer scrupuleusement (à la place de religieusement) la constitution et les 
lois, etc. 

Des commissaires (PDC et R) pensent que l’amendement n’a pas lieu 
d’être et ne l’approuvent pas. 
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Vote sur l’amendement : 

Pour : 6 (2 S, 3 Ve, 1 UDC) 
Contre : 5 (1 PDC, 2 R, 2 L) 
Abstentions : 2 (2 MCG) 

L’amendement de l’art. 19 al. 1 let. e est accepté. 

Le second amendement concerne la fonction de député suppléant. Une ou 
un commissaire (Ve) soutient qu’il est préférable que les députés suppléants 
puissent remplacer pendant des périodes données et non pas pour une séance, 
à la demande.  

Le second consiste à limiter les possibilités de remplacement des députés 
par les suppléants. Il s’agirait de dire que les suppléants ne peuvent remplacer 
pour la session plénière dans sa totalité et non pas déjà pour une séance. Si un 
député ne peut être présent pendant une heure ou deux de la session, alors il 
assume son absence et n’a pas à être remplacé. 

Amendement (Ve) 

Article 27A (remplacent les alinéas votés en 2e débat) 
3 En cas d’absence d’une session plénière, un député titulaire peut se faire 

remplacer par un député suppléant. 
4 En cas d’absence prévisible supérieure à un mois au sein d’une 

commission, un député peut se faire remplacer par un suppléant. 
5 Les modalités pratiques de l’application des alinéas 3 et 4 du présent 

article sont définies par le Bureau du Grand Conseil. 

Une ou un commissaire (S) indique que son groupe n’approuve pas cet 
amendement. Elle pense que l’intention du constituant n’était pas d’intégrer 
des jeunes suppléants mais d’avoir les cents sièges de la plénière occupés, le 
nombre précis de personnes ayant été élues. 

Sur le délai d’un mois pour les absences, il ou elle relève que cela 
permettrait de favoriser les étudiants partant en Erasmus par exemple, par 
rapport aux personnes souffrant d’une maladie chronique qui serait par 
exemple d’une semaine tous les mois. Il ou elle soutient que c’est au groupe 
de prendre la responsabilité. Il ou elle pense que l’amendement voté lors du 
second débat était le plus adapté. 

Une ou un commissaire (Ve) répond. Elle ou il juge problématique le fait 
que le nombre de députés serait largement augmenté puisque les députés 
suppléants auraient les mêmes droits que les députés titulaires sauf celui de 
siéger dans certaines commissions. Il rappelle que le but n’était pas 
d’augmenter le nombre de députés. Le président du Grand Conseil avait 
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d’ailleurs été très clair sur le fait qu’il convenait de bien distinguer les 
députés suppléants et les députés titulaires.  

Une ou un commissaire (MCG) répond que les députés suppléants n’ont 
pas les mêmes droits que les titulaires puisqu’ils ne peuvent ni faire de 
rapport ni présider une commission. 

Une ou un commissaire (L) trouve dommage de considérer que le 
remplacement concerne la session entière. Cela pénaliserait le député titulaire 
qui, par exemple, pour des raisons justifiées, serait absent un jour de la 
session. 

Une ou un commissaire (Ve) indique douter que les députés suppléants 
puissent remplacer au pied levé. Elle ou il déclare que les suppléants ne 
pourront être disponibles à la demande, ce qui justifie de limiter cette 
possibilité. IL faut donc prévoir le remplacement pour la session plénière, au 
lieu de la séance. Il devrait en être de même pour les commissions, afin que 
la personne suppléante puisse s’organiser. 

Une ou un commissaire (S) considère que la meilleure solution est de 
laisser la question ouverte afin que chaque groupe puisse s’organiser comme 
il l’entend. Chaque député pourrait se faire remplacer par un autre de son 
groupe avant qu’il soit fait appel, en dernier recours, à un député suppléant. 

Une ou un commissaire (R) pense qu’il n’y a pas de grand changement 
par rapport à la pratique habituelle puisque des remplacements ont lieu 
régulièrement, parfois au pied levé. Elle ou il remarque que les députés qui 
ont fait le rapport sont généralement présents lors de la séance des extraits. Il 
ne soutient pas cet amendement. 

Vote sur l’amendement de l’art. 27A du PL 11084. 

Pour : 3 (3 Ve) 
Contre : 10 (2 S, 1 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Abstention : – 

L’amendement de l’art. 27A est refusé. 

 
A la suite de ce débat, les commissaires ont encore discuté de certains 

points. 

Une ou un commissaire (Ve) aimerait savoir si un député suppléant peut 
refuser sa fonction. La représentante ou le représentant du SGGC déclare que 
la fonction n’est pas optionnelle et que si le député suppléant refuse son 
mandat alors il ne pourra devenir député titulaire. Il est en effet nécessaire 
d’accepter formellement d’être député suppléant pour devenir ensuite député 
titulaire. Cependant, il est possible, pour le député suppléant, d’accepter 
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formellement le mandat puis de se mettre d’accord informellement avec le 
groupe pour ne pas siéger en plénière ou en commission, avant de devenir 
député titulaire. Le fait de pouvoir refuser un mandat de suppléant serait 
certainement contraire à la volonté de la constituante. 

Une ou un commissaire (S) remarque que ces questions relèvent de 
l’organisation interne du groupe. 

Une ou un commissaire (Ve) remarque que la personne ne souhaitant pas 
être député suppléant mais étant dans l’obligation formelle d’accepter le 
mandat pour pouvoir devenir un jour député titulaire, pénaliserait alors le 
groupe, en ne voulant pas siéger. 

Une ou un commissaire (R) déclare finalement qu’elle ou il aimerait que 
les critères retenus pour l’incompatibilité soient inscrits dans la loi pour que 
les candidats qui souhaitent se présenter soient suffisamment informés. Elle 
ou il rappelle les discussions sur les directeurs d’école et les médecins et se 
demande si la commission souhaite inscrire formellement qu’ils sont 
compatibles (ou incompatibles). 

Une ou un commissaire (L) propose d’éventuellement annexer à la loi les 
fonctions qui semblent clairement incompatibles. 

La ou le représentant du SGGC rappelle que la commission devra 
toujours se prononcer in concreto. 

Une ou un commissaire (S) rappelle que Mme le Sautier n’était pas 
favorable à la mise en place d’une liste. Elle ou il estime préférable de s’en 
tenir aux critères fixés, à savoir la classe salariale de la personne, son activité 
et sa proximité avec le Conseil d’Etat. 

Une ou un commissaire (PDC) rejoint sa ou son collègue (S) et souligne 
qu’il est important que des personnes qualifiées, capables de prendre des 
décisions crédibles et valables, puissent siéger. Selon lui, ce procédé de 
sélection restreint beaucoup la possibilité d’adhésion au Grand Conseil. Il 
confirme qu’il est important que la commission préserve son pouvoir de 
décision. 

Une ou un commissaire (L) indique que l’établissement d’une liste ne 
permet pas à la commission de trancher d’une manière satisfaisante. 

Une ou un commissaire (R) comprend que la commission doit préserver 
une certaine marge d’appréciation mais soutient que cette dernière est 
problématique car les candidats ne pourront pas savoir s’ils sont compatibles 
ou non, avant de se présenter. Elle ou il aimerait qu’un peu plus de précisions 
soient apportées. Elle ou il relève que la commission risque d’avoir 
énormément de cas individuels à analyser. 
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La représentante ou le représentant du SGGC déclare que la publication 
d’une liste ou de précisions aura certainement pour conséquence qu’une 
personne ne figurant pas dans la liste des fonctions incompatibles pensera 
qu’elle est compatible d’office alors que ce ne sera peut-être pas le cas, aux 
yeux de la commission.  

Une ou un commissaire (Ve) rappelle que si une liste est publiée, elle 
devra être actualisée régulièrement et ne pourra rester la même, sur la durée. 
Elle pense que seules deux ou trois personnes poseront problème et qu’il 
n’est pas judicieux de publier une liste. 

Une ou un commissaire (MCG) demande des précisions sur les 
possibilités de recours. La représentante ou le représentant du SGGC 
explique que la personne prendra d’abord connaissance du préavis de la 
commission puis recevra la décision du Grand Conseil. Il souligne que dans 
ce cadre, les députés suppléants pourraient s’avérer utiles. Le Bureau se 
déterminera en temps voulu, quand le cas du recours se présentera. En outre, 
le Grand Conseil pourra siéger, lors de sa première séance, même s’il n’est 
pas au complet. 

Une ou un commissaire (R) se demande s’il ne serait pas préférable de se 
déterminer maintenant quant à certaines fonctions, qui paraissent clairement 
incompatibles ou clairement compatibles. Elle ou il comprend qu’il faut 
laisser une marge de manœuvre mais confirme qu’il est important de donner 
une ligne directrice aux candidats. 

Une ou un commissaire (L) pense que la prise de position des 
commissaires est importante et qu’il ne faut pas figer les fonctions qui 
semblent incompatibles mais déterminer, avec une certaine latitude et 
flexibilité, au cas par cas, qui est compatible et qui ne l’est pas. 

Une ou un commissaire (PDC) est d’accord avec son préopinant et 
rappelle que la commission a un pouvoir décisionnel et une liberté d’action 
qu’il convient de maintenir, sans y ajouter des barrières. 

A l’occasion des déclarations finales, tous les groupes approuvent le 
projet sans réserves, à l’exception du groupe Verts, qui l’approuve mais 
pense que la question des suppléants doit être amenée en plénière plutôt que 
d’être discutée aux extraits, et du groupe Radical qui approuve, mais pense 
que certaines précisions devraient être apportées que la question des 
incompatibilités. 
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Vote sur l’intégralité du PL 

Pour : 8 (2 S, 1 R, 2 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions : 5 (3 Ve, 1 PDC, 1 R) 

Le PL 11084, ainsi amendé dans son ensemble, est accepté. 

 

Addendum – amendement de la commission 

Lors de sa séance du 15 mai 2013, la commission des droits politiques a 
été rendue attentive à une modification rendue nécessaire par l’entrée en 
vigueur de la nouvelle constitution qui avait échappé à l’attention du SGGC 
et des commissaires. Un amendement a donc été proposé par la commission, 
à l’article 5, alinéa 1, LRGC avec la teneur suivante :  

Art. 5, al. 1 (nouvelle teneur) 
La première session de la législature a lieu, en principe, dans un délai de 
30 jours à compter de la date de l’élection du Grand Conseil. 

Cette modification découle du fait que la nouvelle constitution ne contient 
pas de disposition identique à l’actuelle constitution donnant un délai de 
30 jours pour la prestation de serment du Grand Conseil (voir l’art. 49 cst. de 
1847). Ce délai n’est donc plus rendu impératif par une norme de rang 
constitutionnel. Dès lors, tout en souhaitant conserver une mention légale du 
délai pour la prestation de serment, afin de garantir une installation rapide du 
Grand Conseil lors des nouvelles législatures, il est proposé de modifier 
l’article 5 de la LRGC. Cette modification a pour objectif de permettre un 
peu de souplesse dans l’organisation de la séance d’installation. A titre 
d’exemple, la prestation de serment des députés qui seront élus le 6 octobre 
2013 a été prévue le 7 novembre 2013. Cette date, la plus proche du délai des 
30 jours, correspondant au premier jour usuel de la tenue des séances du 
Grand Conseil. 

Vote sur l’ajout de l’amendement au rapport :  

Pour : 12 (1 S, 3 Ve, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstention : – 

 
La Commission des droits politiques invite donc Mesdames et Messieurs 

les députés à voter le présent projet de loi, accompagné de son amendement à 
l’article 5. 
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Projet de loi 
(11084) 

Modifiant la loi portant règlement d Grand Conseil de la République et 
canton de Genève (B 1 01) (Adaptations à la nouvelle constitution, 
modifications prioritaires) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi portant règlement sur le Grand Conseil de la République et canton de 
Genève, du 13 septembre 1985, est modifiée comme suit : 
 

Art. 1, al. 2 (nouveau) 
2 Il comprend des députés suppléants dont la désignation et les attributions 
sont fixées par la présente loi. 
 

Art. 3 (nouvelle teneur) 
Les députés titulaires exercent leur droit d’initiative en présentant : 

a) un projet de loi; 
b) une proposition de motion; 
c) une proposition de résolution; 
d) un postulat; 
e) une question écrite. 

 

Art. 19, al. 1, lettre e (nouvelle teneur) 
1 L’ordre du jour de la séance d’installation du Conseil d’Etat à Saint-Pierre 
est le suivant :  

e) prestation de serment des conseillers d’Etat, selon la formule suivante :  
« Je jure ou je promets solennellement : 
d’être fidèle à la République et canton de Genève, d’observer et de faire 
observer scrupuleusement la constitution et les lois, sans jamais perdre 
de vue que mes fonctions ne sont qu’une délégation de la suprême 
autorité du peuple;  
de maintenir l’indépendance et l’honneur de la République, de même 
que la sûreté et la liberté de tous les citoyens;  
d’être assidu aux séances du Conseil et d’y donner mon avis 
impartialement et sans aucune acception de personnes;  
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d’observer tous les devoirs que nous impose notre union à la 
Confédération suisse et d’en maintenir, de tout mon pouvoir, l’honneur, 
l’indépendance et la prospérité. » 

 

Art. 20 Eligibilité (nouvelle teneur) 
Est éligible tout citoyen qui jouit de ses droits électoraux. 
 

Art. 21 Incompatibilité (nouvelle teneur) 
1 Le mandat de député du Grand Conseil ou de député suppléant est 
incompatible avec : 

a) un mandat au Conseil national ou au Conseil des Etats; 
b) tout mandat électif à l’étranger; 
c) un mandat de conseiller d’Etat ou de chancelier d’Etat; 
d) une fonction au sein de la magistrature du pouvoir judiciaire et de la 

Cour des comptes. 
2 Il est également incompatible avec les fonctions suivantes: 

a) collaborateur de l’entourage immédiat des conseillers d’Etat ou du 
chancelier d’Etat; 

b) collaborateur du secrétariat général du Grand Conseil; 
c) cadre supérieur de l’administration cantonale, c'est-à-dire collaborateur 

appelé, par sa position hiérarchique, sa charge ou sa fonction propre, à 
prendre une part importante à l’accomplissement des tâches du pouvoir 
exécutif, notamment à élaborer ou proposer des projets de lois, de 
règlement ou de décision ou à prendre des décisions ou mesures ;  

d) cadre supérieur d’un établissement autonome de droit public, c'est-à-
dire collaborateur qui exerce une fonction de direction. 

3 Les personnes concernées par les alinéas 1 et 2 sont néanmoins éligibles 
mais doivent, après les élections, opter entre les deux mandats. 
 

Art. 25, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les députés entrent en fonction après avoir prêté serment. La prestation de 
serment a lieu au plus tard dans un délai de 30 jours à compter de la date de 
l’élection, sauf en cas d’impossibilité justifiée. Les députés suppléants prêtent 
serment après confirmation de la répartition des sièges en commission selon 
l’article 179 de la présente loi. 
 

Art. 27A Députés suppléants (nouveau) 
1 Le nombre des députés suppléants est équivalent au nombre de sièges des 
groupes en commission, mais de deux si le groupe n’a droit qu’à un siège en 
commission. 
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2 Les députés suppléants sont les candidats ayant obtenu le plus de suffrages 
après le dernier élu de la liste. 
3 L’exercice de la fonction de député suppléant est intrinsèquement liée à 
l’appartenance au groupe. 
4 En cas d’absence d’une séance plénière ou d’une commission, un député 
titulaire peut être remplacé par un député suppléant. Les modalités pratiques 
sont définies par le Bureau du Grand Conseil. 
 

Art. 27B Droits et devoirs (nouveau) 
1 Les suppléants ont les mêmes droits et devoirs que les titulaires dans les 
limites fixées par la présente loi. Ils reçoivent la même documentation et les 
mêmes indemnités. 
2 Toutefois, ils ne peuvent être : 

a) membre du Bureau du Grand Conseil; 
b) membre de la commission de grâce ; 
c) scrutateur; 
d) membre du Bureau d’une commission; 
e) rapporteur; 
f) membre d’une commission interparlementaire; 
g) membre d’une commission d’enquête parlementaire. 

 

Art. 95 al. 1, lettre a, chiffre 9, lettre g (nouvelle teneur), lettre h 
(abrogée), chiffres 14 et 15 (nouveaux) et lettre b, chiffre 7 
(nouvelle teneur) 

 
g) postulats 
 

14. Questions écrites 
15. Réponses du Conseil d’Etat aux questions écrites 
 
7. Postulats : 

– postulats; 
– rapports du Conseil d’Etat sur les postulats. 

 

Art. 143, lettre a, chiffre 3 (abrogé) 
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Chapitre X Postulat (nouvelle teneur) 
 

Art. 157 Définition (nouvelle teneur) 
Le postulat est une demande au Conseil d’Etat d’étudier un sujet déterminé et 
de rendre un rapport. 
 

Art. 158 Forme du postulat (nouvelle teneur) 
Le postulat, signé par son auteur et accompagné d’un exposé des motifs, doit 
être remis au sautier qui l’enregistre, le numérote et le transmet au bureau. 
 

Art. 159 Inscription à l’ordre du jour (nouvelle teneur) 
Le postulat est inscrit à l’ordre du jour de la première session qui suit le 
16e jour après sa réception. 
 

Art. 160 Retrait (nouvelle teneur) 
L’auteur d’un postulat peut en tout temps le retirer. 
 

Art. 161 Procédure (nouvelle teneur) 
1 A la fin du débat ou à l’issue de la procédure sans débat, le Grand Conseil 
vote l’acceptation ou le rejet du postulat. 
2 En cas d’acceptation du postulat, le Conseil d’Etat doit présenter un rapport 
écrit dans un délai de 12 mois. 
3 Le Grand Conseil prend acte de ce rapport. 
4 Toutefois, si le rapport est incomplet, le Grand Conseil peut demander au 
Conseil d’Etat de lui fournir un rapport complémentaire. 
5 Si un postulat est pendant depuis plus d’un an, le Conseil d’Etat rend 
compte au Grand Conseil de ce qu’il a entrepris à ce sujet. S’il estime qu’il 
n’est plus justifié de maintenir le postulat, il propose son classement. Cette 
proposition est soumise à l’approbation du Grand Conseil. 
 

Art. 162 (abrogé) 
 

Art. 188, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La commission nomme parmi les députés titulaires un rapporteur qui, en 
principe, ne peut être :  

a) l’auteur du projet ou de la proposition;  
b) le président.  
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Art. 224A Incompatibilités (nouvelle teneur) 
1 Pour les députés nouvellement élus et les députés suppléants, la commission 
se détermine d’office, pour autant qu’ils aient accepté leur mandat. Dans tous 
les autres cas, la commission est saisie par le bureau du Grand Conseil. Le 
député concerné est entendu. 
2 La commission soumet ses propositions au bureau provisoire pour les 
députés nouvellement élus et au bureau du Grand Conseil pour les députés 
suppléants et les cas d’incompatibilité survenant en cours de législature.  
3 Le député ou le député suppléant concerné est informé par le président du 
Grand Conseil des conclusions de la commission et invité, s’il y a lieu, à 
choisir, dans un délai de 8 jours à compter de la date d’expédition de l’avis, 
entre son mandat et la fonction déclarée incompatible.  
4 Si le député ou le député suppléant ne donne pas suite à cette injonction, le 
Grand Conseil se prononce sur l’incompatibilité. Le député ou le député 
suppléant est invité, s’il y a lieu, à opter entre son mandat de député ou de 
député suppléant et sa fonction incompatible.  
5 Le bureau du Grand Conseil fixe le délai dans lequel le député ou le député 
suppléant doit se rendre compatible.  
6 Si le député ou le député suppléant ne s’exécute pas, le Grand Conseil le 
déclare d’office démissionnaire. 
 

Art. 234, al. 2 (nouveau) 
2 En dérogation aux articles 30 et 186, al. 2 de la présente loi, l’élection du 
Bureau, de la présidence du Grand Conseil et des présidences des 
commissions s’effectue en janvier 2015, en février 2016 et en mars 2017. La 
date du changement de la présidence de la Commission des finances est 
réservée. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le 6 octobre 2013. 
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